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NOTE DE LA PRÉSIDENCE DE LA SOUS-COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Durant la réunion informelle tenue le 9 mai, la vice-présidence de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires a souligné que les délégations se rejoignaient sur les points suivants :
1. Approuver en « groupe » les paragraphes du préambule 1 à 12 et le paragraphe 1 du dispositif, en prenant en considération :
a. que ces paragraphes proviennent de résolutions antérieures, 

b. qu’ils n’ont pas été modifiés pour l’essentiel et 

c. qu’ont été seulement actualisées les références aux résolutions et à l’année.

2. Pour ce qui est du paragraphe 2 du dispositif, l’alinéa a. a fait l’objet d’une modification en vue de comprendre la ventilation du montant des contributions des États membres : 
2. Fixer le montant budgétaire global du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2013 à EU$82 028 000, et le financer comme suit :
a. Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de EU$78 925 755, réparti comme suit :
· Un montant total de EU$81 105 400 réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07),

· Une réduction de EU$336 945 à titre de remise pour règlement rapide en vertu des mesures destinées à encourager le versement rapide des quotes-parts adoptées au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) tel que modifié par les résolutions AG/RES. 2757 (XXXVI – O/06) et AG/RES. 1 (XLII – E/11), 

· Une réduction de EU$1 842 700, qui constitue le montant des quotes-parts annuelles dues en 2013 par les États membres qui sont actuellement en retard de deux ans ou plus dans le versement de leurs quotes-parts au Fonds ordinaire et qui n’ont pas souscrit un plan de paiement avec le Secrétariat général. 

3. Les mandats liés aux allocations budgétaires seront pris en compte durant le processus de négociation du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2013.  Dans cette perspective, les paragraphes 14 du préambule et 3 et 5 du dispositif sont supprimés de ce projet de résolution et leur discussion est reportée à la négociation du projet de résolution sur le Programme-budget en septembre prochain.  

4. De même, en prenant en considération que la nouvelle proposition de réforme des mesures visant à encourager le versement ponctuel des quotes-parts sera appliqué aux trois premiers mois de l’année prochaine et que cette dernière réforme a été effectuée durant la session extraordinaire de l’Assemblée générale en octobre dernier, il est suggéré que les paragraphes 15 du préambule et 6 du dispositif soient supprimés du projet de résolution et transférés à la négociation du projet de résolution sur le programme-budget en septembre prochain. 

5. Pour ce qui est du paragraphe 4 du dispositif, les délégations se sont mises d’accord sur les modifications suivantes :
a. Une rédaction établissant dans ce paragraphe le rapport avec le virement de la somme de 1,5 millions au Fonds ordinaire.  La rédaction proposée serait la suivante :
4. 
Fixer à EU$6 750 875, y compris le virement de $1,5 millions au Fonds ordinaire, selon les dispositions du paragraphe 2 c. susmentionné, le plafond général des dépenses du compte du Fonds de recouvrement des coûts indirects, ce qui représente quatre-dix pour cent de la moyenne du montant des fonds spécifiques durant les années fiscales 2009, 2010 et 2011, conformément à la résolution CP/RES. 996 (1832/11) adoptée sous réserve de cette Assemblée générale.

b. Un paragraphe du préambule qui est lié au dispositif susmentionné.  Dans cette perspective, la vice-présidence suggère le texte suivant, tiré de l’alinéa i (romain), de la réforme du paragraphe i de l’article 80 des Normes générales modifié par la résolution CP/RES. 996 :
CONSIDÉRANT :

Que le Conseil permanent a, par sa résolution CP/RES. 996 (1832/11), adoptée sous réserve de l’Assemblée générale, a chargé le Secrétariat général de soumettre une proposition de budget pour l’utilisation du Fonds de recouvrement des coûts indirects (RCI), laquelle sera basée sur les revenus projetés qui équivalent à 90% de la moyenne du RCI obtenu durant les trois années antérieures à l’année durant laquelle a été approuvé le Programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera approuvé par l’Assemblée générale.   

6. Au cas où cette proposition était bien accueillie par les délégations, la négociation se focalisera alors sur les paragraphes 12 et 13 du préambule, ainsi que sur la proposition d’un nouveau paragraphe du dispositif consignant que « les recettes recueillies au titre du versement des quotes-parts seront virées au Sous-fonds de réserve ». 

La vice-présidence suggère qu’à la réunion officielle du 15 mai prochain, la SAAP prenne en considération les points de vue recueillant le consentement des délégations et qui pourraient aider à accélérer nos travaux. 

Dans cette perspective, la vice-présidence suggère aux délégations d’effectuer les consultations pertinentes avec leurs autorités respectives, particulièrement en ce qui concerne les propositions de nouveaux paragraphes qui pourraient faciliter l’établissement d’un consensus entre les délégations. 
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Sur ce, la vice-présidence souhaite la participation des délégations.

Conseiller César Edgardo Martínez Flores

Représentant suppléant d’El Salvador

Vice-président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires
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